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TIPP
Question écrite n° 46140

Texte de la question

M. Michel Hunault attire l'attention de M. le ministre de l'economie et des finances sur les legitimes
revendications de la FNTR qui sollicite une TIPP avec une evolution strictement limitee a l'erosion monetaire en
raison de l'augmentation de la TIPP sur le gazole qui rattrape le montant sur la TIPP sur les essences. Or le
gazole est la matiere premiere du transport routier et son outil de travail. C'est pourquoi il lui demande si le
Gouvernement est pret a repondre favorablement a la legitime revendication des transporteurs routiers qui
souhaiteraient, comme c'est le cas pour d'autres professions, un carburant professionnel c'est-a-dire une
detaxation partielle du gazole. Dans l'attente, pour preserver les emplois, dans un secteur qui en a toujours
regulierement cree, il demande au Gouvernement s'il entend reserver des compensations financieres
immediates.

Texte de la réponse

Le Gouvernement est conscient des difficultes que rencontrent actuellement les entreprises de transport routier
de marchandises et de l'incidence de la recente augmentation du prix du gazole sur ce secteur d'activite. En
effet, la situation concurrentielle que connait ce secteur rend tres difficile la repercussion rapide des hausses de
couts sur les chargeurs. S'agissant de la taxe interieure de consommation sur les produits petroliers (TIPP), le
Gouvernement est tres attache a assurer aux transporteurs routiers une reelle visibilite de la politique fiscale
qu'il entend conduire. C'est pourquoi le Premier ministre s'est engage a ce que les eventuelles hausses futures
de la TIPP sur le gazole ne depassent pas le niveau de l'inflation. Ce devrait deja etre le cas en 1997 puisque,
comme le note le parlementaire, le projet de loi de finances pour 1997 propose de relever la TIPP du gazole de
6 centimes par litre seulement, soit un montant comparable a l'inflation. Cette politique sera accompagnee par
une demarche du Gouvernement aupres de la Commission europeenne afin de defendre les interets des
transporteurs routiers francais aussi bien en ce qui concerne l'eventuelle mise en place d'un carburant utilitaire
au niveau europeen que la necessaire harmonisation sociale.
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